
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’ENERGIE 
ET DE LA MER 

 
 

DIRECTION GÉNÉRALE DE L'AVIATION CIVILE 
 
 
 
 

EXAMEN PROFESSIONNEL POUR LE RECRUTEMENT 
D’ASSISTANT(S) D'ADMINISTRATION  

DE L'AVIATION CIVILE DE CLASSE NORMALE 
 
 
 
 

 

EPREUVE ECRITE D’ADMISSIBILITE 
 
 
 
 

Le(la) candidat(e) est invité(e) à vérifier que le sujet comporte les pages 
numérotées de 1 à 18 (page de garde non comprise). 

 
 
 
 
 

DURÉE : 3 H 00  COEFFICIENT : 1 
 
 
 
 
IMPORTANT :  
 
« Afin de préserver l’anonymat des copies, il est rappelé qu’aucun signe distinctif ne doit apparaître 
sur la copie. Il est également vivement recommandé, sous peine d’annulation de l’épreuve concernée, 
de ne pas apposer sa signature, ni d’inscrire son nom, grade, ou tout autre mention personnalisée. Le 
nom du candidat ne doit figurer qu’à l’emplacement réservé à cet effet et qui sera soigneusement 
caché par le rabat ». 

 



 

I. Une question appelant un court développement 
 
Vous présenterez en une page maximum le ciel unique européen. 
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II. Questions pouvant se présenter sous la forme de tableaux chiffrés 
 
Vous exposerez les conséquences sur la rémunération des agents des différents types de congés de 
maladie qui peuvent être octroyés aux fonctionnaires de l’Etat. 
A l’aide du tableau joint, extrait du rapport annuel sur l’état de la fonction publique 2015, vous 
présenterez les éléments qui vous paraissent les plus pertinents concernant la répartition des jours 
d’arrêt pour raison de santé selon le motif et la durée. 
 

Figure  8.4-4 : Nombre moyen de jours d'arrêt pour congé maladie dans les ministères en 2012 

Ministère Nombre moyen de 
jours d'arrêt pour 
raison de santé 

par agent 

pour 
maladie 
ordinaire 
de moins 
de 4 jours 

pour 
maladie 
ordinaire 
de 4 jours 

et plus 

pour 
maladie 
ordinaire 

pour 
maladie 
grave, 
longue 
durée 

 accident 
du travail  

 maladie 
profes-

sionnelle  
AT/MP 

Affaires étrangères ND 0,7 3,2 3,9 ND ND 0,0 ND 
Agriculture 9,9 0,4 4,8 5,2 4,1 0,6 0,0 0,6 

Caisse des Dépôts, Conseil 
d'Etat, Cour des Comptes 

13,5 0,7 7,0 7,7 5,0 0,7 0,0 0,7 

Culture 9,7 0,3 3,8 4,1 1,8 3,6 0,2 3,9 

Défense - civils 14,5 0,5 7,1 7,5 5,6 0,9 0,4 1,3 

Ecologie 13,2 0,1 6,5 6,7 5,4 1,0 0,1 1,1 

Economie et Finances 14,4 ND ND 8,2 5,6 ND ND 0,6 

Intérieur 13,2 0,3 7,6 8,0 3,1 2,2 0,0 2,2 

Justice 14,0 (1) ND ND 8,7 3,7 1,7 0,1 (1) 1,7 (1) 

Ministères de l'enseignement 11,4 0,8 5,8 6,6 4,5 0,4 0,0 0,4 

Ministères sociaux 12,6 0,3 5,3 5,6 6,6 0,4 0,0 0,0 

Services du Premier ministre 10,2 0,3 4,5 4,8 4,5 0,9 0,0 0,9 

Travail 16,5 0,5 8,0 8,5 7,5 0,4 0,0 0,4 

Ensemble 12,3 (2) 0,6 6,5 7,1 4,4 (2) 0,8 (2) 0,0 0,9 (2) 
Hors ministères de 

l'enseignement 13,5 (2) 0,5 7,2 7,8 4,3 (2) 1,4 (2) 0,1 1,5 (2) 
Source : Enquête « Absentéisme pour raison de santé en 2012 », DGAFP, département des études et des 
statistiques. 
Champ : Ministères, agents civils. 
(1) Hors maladies professionnelles de l'administration 
pénitentiaire. 
(2) Hors ministère des Affaires 
étrangères 
Note : en raison des arrondis, le nombre de jours moyen total peut être différent de la somme des décompositions à 
hauteur d’un dixième de jour. 
ND : non disponible. 
Lecture : Le nombre moyen de jours d'arrêt pour raison de santé par agent du ministère de l'Agriculture 
s'élève à 9,9 en 2012. 
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III. CAS PRATIQUE 
 
Vous êtes rédactrice / rédacteur au sein de la Mission Aviation Légère Générale et Hélicoptères 
(MALGH). 
 
A partir des seuls documents joints, le chef de la MALGH vous demande de rédiger une courte 
note, de 2 pages maximum, exposant le nouveau cadre réglementaire des formations d’initiation aux 
activités aéronautiques et spatiales. 
 
Après avoir rappelé les motifs de la réforme, vous présenterez le cadre réglementaire désormais 
applicable au Brevet d’initiation aéronautique et au Certificat d’aptitude à l’enseignement 
aéronautique et les principales améliorations apportées au dispositif par les textes de 2015.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

Décret no 2015-193 du 19 février 2015 relatif aux formations d’initiation  
aux activités aéronautiques et spatiales 

NOR : MENE1500687D 

Publics concernés : recteurs d’académie, chefs d’établissement, personnels enseignants, parents d’élèves, 
élèves, étudiants, organismes représentatifs des activités aéronautiques et spatiales. 

Objet : développement de l’initiation à la culture scienti%que et technique dans le domaine aéronautique et 
spatial. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : compte tenu des attributions spéci%ques en matière d’enseignement général et technologique du 
ministre chargé de l’éducation et de celles en matière de formation aéronautique du ministre chargé de l’aviation 
civile, les ministres ont décidé d’unir leurs efforts sur le thème de l’aéronautique comme support pédagogique avec 
pour corollaire la connaissance de l’aviation en France et la sensibilisation d’un plus grand nombre de jeunes par 
un enseignement et un partenariat adaptés. 

Références : le code de l’éducation modi%é par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de 
cette modi%cation, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’éducation en date du 18 décembre 2014, 

Décrète : 

Art. 1er. – Après la section IV du chapitre VIII du titre III du livre III du code de l’éducation, il est inséré une 
section V ainsi rédigée : 

« Section V 

« Diplômes d’initiation  
aux activités aéronautiques et spatiales 

« Art. D. 338-43. – Le brevet d’initiation aéronautique est un diplôme qui valide un niveau d’initiation à la 
culture scienti&que et technique dans le domaine de l’aéronautique et du spatial. 

« Art. D. 338-44. – Le certi&cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique est un diplôme qui valide un niveau 
de connaissances et de compétences nécessaires à un enseignement d’initiation à la culture scienti&que et technique 
dans le domaine de l’aéronautique et du spatial. Il s’adresse aux personnes majeures. 

« Art. D. 338-45. – Les conditions de délivrance du brevet d’initiation aéronautique et du certi&cat d’aptitude à 
l’enseignement aéronautique, la composition du jury et le règlement particulier de ces examens sont arrêtés 
conjointement par le ministre chargé de l’éducation et par le ministre chargé de l’aviation civile. Les programmes 
d’enseignement et le niveau des connaissances exigées sont arrêtés par le ministre chargé de l’éducation, sur 
proposition du ministre chargé de l’aviation civile. 

« Art. D. 338-46. – Le recteur coordonne, dans l’académie, l’organisation des formations au brevet d’initiation 
aéronautique et au certi&cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique et des activités associées. Il organise les 
examens du brevet d’initiation aéronautique et du certi&cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique et délivre les 
diplômes correspondants. Il favorise la sensibilisation aux activités en milieu associatif et aux débouchés 
professionnels qu’offrent l’aéronautique et l’espace. 

« Art. D. 338-47. – La formation au brevet d’initiation aéronautique est assurée par une personne titulaire du 
certi&cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique. En tant que de besoin, cette dernière peut se faire assister, avec 
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l’accord du chef de l’établissement où se déroule la formation, par toute personne quali&ée dans le domaine des 
sciences et techniques aéronautiques et spatiales. » 

Art. 2. – Aux articles D. 371-3, D. 373-2 et D. 374-3 du code de l’éducation, les mots : « et D. 337-113 à 
D. 337-160 » sont remplacés par les mots : « , D. 337-113 à D. 337-160 et D. 338-43 à D. 338-47 ». 

Art. 3. – La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, la ministre de l’éducation 
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, la ministre des outre-mer et le secrétaire d’Etat chargé 
des transports, de la mer et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of%ciel de la République française. 

Fait le 19 février 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM 

La ministre de l’écologie, 
du développement durable 

et de l’énergie, 
SÉGOLÈNE ROYAL 

La ministre des outre-mer, 
GEORGE PAU-LANGEVIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé des transports, de la mer 

et de la pêche, 
ALAIN VIDALIES   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

Arrêté du 19 février 2015 relatif au brevet d’initiation aéronautique (BIA) 

NOR : MENE1500688A 

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, la ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, la ministre des outre-mer et le secrétaire d’Etat chargé des transports, 
de la mer et de la pêche, 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles D. 338-43 à D. 338-47 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’éducation en date du 18 décembre 2014, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Une session d’examen du brevet d’initiation aéronautique est organisée chaque année, sur le 
territoire métropolitain et dans les départements et collectivités d’outre-mer, aux dates et selon des modalités 
dé%nies par le ministre chargé de l’éducation nationale. 

La liste des centres d’examens et les modalités d’inscriptions sont arrêtées par les recteurs d’académie. 
Les candidats sous statut scolaire doivent s’inscrire à l’examen dans l’académie dans laquelle se situe 

l’établissement où ils suivent leur formation au brevet d’initiation aéronautique. Les autres candidats se présentent 
dans l’académie dans laquelle se situe leur résidence. 

Art. 2. – Le brevet d’initiation aéronautique comprend une épreuve obligatoire écrite et une épreuve facultative 
écrite d’anglais. 

La durée de l’épreuve obligatoire est de deux heures et trente minutes et celle de l’épreuve facultative est de 
trente minutes. 

Art. 3. – Les sujets de l’épreuve obligatoire et de l’épreuve facultative sont nationaux. 
Un inspecteur général de l’éducation nationale préside la commission d’élaboration des sujets, il valide les sujets 

et les corrigés préparés par la commission. Il peut, le cas échéant et de façon explicite, être suppléé par un 
inspecteur d’académie - inspecteur pédagogique régional. 

Art. 4. – Les épreuves obligatoire et facultative sont corrigées sous couvert de l’anonymat. Les noms des 
candidats sont portés à la connaissance du jury au moment de la délibération. 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20, en points entiers. L’absence à une épreuve est sanctionnée par la note zéro. 
La note de l’épreuve obligatoire est multipliée par un coef%cient 5. Pour l’épreuve facultative, seuls les points 

excédant 10 sur 20 sont additionnés au total des points obtenus à l’épreuve obligatoire coef%cientée. 
La note moyenne de chaque candidat est calculée en divisant par 5 la somme des points ainsi obtenue. 

Art. 5. – Les membres du jury d’examen sont désignés par le recteur d’académie. Les membres du jury sont 
des enseignants du ministère chargé de l’éducation nationale, titulaires du certi%cat d’aptitude à l’enseignement 
aéronautique. La délivrance de l’examen du brevet d’initiation aéronautique résulte de la délibération du jury qui 
est souverain. 

Chaque recteur décide du nombre de jurys à constituer en fonction du nombre de candidats. 
Le président du jury, désigné par le recteur, signe le procès-verbal du jury. 
Les notes dé%nitives résultent de la délibération du jury, qui dispose des notes obtenues par le candidat. 

Art. 6. – Le diplôme est délivré aux candidats qui ont obtenu une note moyenne supérieure ou égale à 10. 

Le diplôme délivré aux candidats admis peut porter les mentions suivantes : 
– assez bien, quand le candidat a obtenu une note moyenne au moins égale à 12 et inférieure à 14 ; 
– bien, quand le candidat a obtenu une note moyenne au moins égale à 14 et inférieure à 16 ; 
– très bien, quand le candidat a obtenu une note moyenne au moins égale à 16. 

Les recteurs d’académie délivrent les diplômes sous le format prévu en annexe du présent arrêté. 
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Art. 7. – A titre transitoire, pour la session 2015, l’épreuve facultative prévue à l’article 2 du présent arrêté est 
choisie par le candidat parmi les disciplines suivantes : 

– aéromodélisme ; 
– aérostation ; 
– anglais ; 
– ULM ; 
– vol à voile ; 
– vol libre. 

Art. 8. – Le présent arrêté est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna. 

Art. 9. – L’arrêté du 4 novembre 1999 relatif au brevet d’initiation aéronautique est abrogé. 

Art. 10. – Le présent arrêté sera publié au Journal of"ciel de la République française. 

Fait le 19 février 2015. 

La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM 

La ministre de l’écologie, 
du développement durable 

et de l’énergie, 
SÉGOLÈNE ROYAL 

La ministre des outre-mer, 
GEORGE PAU-LANGEVIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé des transports, de la mer 

et de la pêche, 
ALAIN VIDALIES   

Nota. – Le présent arrêté et son annexe seront consultables en ligne au Bulletin of"ciel de l’éducation nationale du 12 mars 
2015, sur le site http://www.education.gouv.fr.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 

Arrêté du 19 février 2015 relatif au certificat d’aptitude 
à l’enseignement aéronautique (CAEA) 

NOR : MENE1500690A 

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, la ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, la ministre des outre-mer et le secrétaire d’Etat chargé des transports, 
de la mer et de la pêche, 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles D. 338-43 à D. 338-47 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’éducation en date du 18 décembre 2014, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Une session d’examen du certi%cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique est organisée chaque 
année, sur le territoire métropolitain et dans les départements et collectivités d’outre-mer, aux dates et selon des 
modalités dé%nies par le ministre chargé de l’éducation nationale. 

La liste des centres d’examens et les modalités d’inscriptions sont arrêtées par les recteurs d’académie. 
Les candidats doivent se présenter dans l’académie dans laquelle se situe leur résidence. 

Art. 2. – Le certi%cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique comprend une épreuve écrite d’admissibilité de 
trois heures, corrigée sous couvert de l’anonymat, et une épreuve orale d’admission. Chacune des deux épreuves 
est notée de 0 à 20, en points entiers. 

Seuls les candidats ayant obtenu une note supérieure ou égale à 15 à l’épreuve d’admissibilité peuvent se 
présenter à l’épreuve orale d’admission. 

L’épreuve orale d’admission se compose de deux parties : 
– première partie : présentation d’une séance d’enseignement préparant au brevet d’initiation aéronautique à 

partir d’un sujet proposé par le jury (soixante minutes de préparation et trente minutes de présentation). 
Durant cette partie, le candidat peut disposer de tous documents, notes ou matériels personnels ; 

– seconde partie (durée : trente minutes) : entretien avec le jury qui permet d’approfondir les points qu’il juge 
utiles. Il permet, en outre, d’apprécier la capacité du candidat à se représenter la diversité des conditions 
d’exercice et les obligations incombant à un enseignant responsable de la formation préparant au brevet 
d’initiation aéronautique. 

Chaque partie de l’épreuve orale est notée de 0 à 20, en points entiers. La note obtenue à l’épreuve orale 
d’admission est la moyenne des deux notes obtenues. 

Une note inférieure à 10 à l’une des parties de l’épreuve orale est éliminatoire. 
Sont déclarés admis les candidats admissibles qui ont obtenu une moyenne au moins égale à 10 à l’épreuve orale 

d’admission sans avoir obtenu de note éliminatoire à l’une des deux parties de l’épreuve orale. 

Art. 3. – Les sujets de l’épreuve d’admissibilité sont nationaux. 
Un inspecteur général de l’éducation nationale préside la commission d’élaboration des sujets, il valide les sujets 

et les corrigés préparés par la commission. Il peut, le cas échéant et de façon explicite, être suppléé par un 
inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique régional. 

Art. 4. – Les membres du jury d’examen sont désignés par le recteur d’académie. Chaque recteur d’académie 
décide du nombre de jurys à constituer en fonction du nombre de candidats. 

Il se compose, pour l’épreuve d’admission, de deux personnes au minimum et de trois personnes au maximum. 
Les membres du jury sont titulaires du certi%cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique et l’un d’entre eux est 
enseignant titulaire du ministère chargé de l’éducation nationale. 

La délivrance de l’examen du certi%cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique résulte de la délibération du 
jury qui est souverain. 

Le président du jury, désigné par le recteur d’académie, signe le procès-verbal du jury. 
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Les notes dé%nitives résultent de la délibération du jury, qui dispose des notes obtenues par le candidat. 

Art. 5. – Le diplôme est délivré aux candidats qui ont satisfait à l’ensemble des épreuves. 
Des dispenses d’épreuves peuvent être accordées à certains candidats selon les modalités précisées en annexe I. 
Les recteurs d’académie délivrent les diplômes sous le format prévu en annexe II du présent arrêté. 

Art. 6. – Le présent arrêté est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna. 

Art. 7. – L’arrêté du 4 novembre 1999 relatif au certi%cat d’aptitude à l’enseignement aéronautique est abrogé. 

Art. 8. – Le présent arrêté sera publié au Journal of"ciel de la République française. 

Fait le 19 février 2015. 

La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM 

La ministre de l’écologie, 
du développement durable 

et de l’énergie, 
SÉGOLÈNE ROYAL 

La ministre des outre-mer, 
GEORGE PAU-LANGEVIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé des transports, de la mer 

et de la pêche, 
ALAIN VIDALIES   

Nota. – Le présent arrêté et son annexe seront consultables en ligne au Bulletin of"ciel de l’éducation nationale du 12 mars 
2012, sur le site http://education.gouv.fr.  
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Annexe 1 

Conditions de dispense(s) d'épreuve(s) 

  

Les enseignants titulaires de l'éducation nationale (y compris ceux des établissements 
d'enseignement privés sous contrat) ainsi que les candidats disposant : 

1. d'un titre valide, reconnu en France, autorisant la formation initiale à la pratique du parachutisme 
sportif ou du vol libre, ou autorisant en France la formation initiale à la conduite d'un avion, d'un 
ultra-léger motorisé (ULM), d'un planeur, d'un hélicoptère ou d'un aérostat ; 

2. d'une qualification valide autorisant en France la pratique du parachutisme sportif ou du vol libre, 
ou autorisant en France la conduite, en tant que commandant de bord, d'un avion, d'un ultra-léger 
motorisé (ULM), d'un planeur, d'un hélicoptère ou d'un aérostat ; 

sont dispensés des épreuves selon le tableau suivant : 

  

  Épreuve écrite 
d'admissibilité 

Épreuve orale d'admission 

Enseignant titulaire de l'éducation 
nationale 

  dispensé 

Enseignant titulaire de l'éducation 
nationale disposant d'un titre selon les 
paragraphes 1 ou 2 

dispensé dispensé 

Candidat disposant d'un titre selon le 
paragraphe 1 

dispensé   

  

Les candidats remplissant ces conditions devront produire les justificatifs lors de l'inscription. 
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MINISTERE DE L’ECOLOGIE, 

DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENERGIE 

  

BIA et CAEA : mode d’emploi 

10 août 2015 (mis à jour le 23 novembre 2015)  

 
Le brevet d’initiation aéronautique (BIA) 

  

Le brevet d’initiation aéronautique (BIA) est un diplôme de l’éducation national qui valide un 
niveau d’initiation à la culture scientifique et technique dans le domaine de l’aéronautique et 
du spatial. Le ministre chargé de l’éducation et le ministre chargé de l’aviation civile unissent 
ainsi leurs actions sur le thème de l’aéronautique comme support pédagogique avec pour 
corollaire la connaissance de l’aviation en France et la sensibilisation d’un plus grand nombre 
de jeunes par un enseignement et un partenariat adaptés auxquels sont étroitement associés les 
fédérations aéronautiques et sportives. Le BIA peut ainsi être une introduction à la pratique en 
aéroclub de l’aviation légère. Son enseignement fait le plus souvent l’objet d’une convention 
entre un établissement scolaire et une association affiliée à une fédération aéronautique 
membre du Conseil National des Fédérations Aéronautiques et Sportives (CNFAS). 
 
Le BIA est délivré par l’académie dans laquelle se situe l’établissement scolaire ou 
l’académie de résidence du postulant. L’information concernant les modalités d’examen 
s’obtient auprès du comité régional de coordination à l’initiation à la culture des sciences et 
techniques aéronautiques et spatiales (dénommé CIRAS) placé sous l’autorité du recteur de 
l’académie. 

Le certificat d’aptitude à l’enseignement aéronautique (CAEA) 

Le Certificat d’Aptitude à l’Enseignement de l’Aéronautique ou CAEA s’adresse 
aux étudiants, enseignants et plus généralement à tous les personnels des établissements 
scolaires désireux de participer à un enseignement dans le domaine de l’aéronautique et de 
l’espace. 
 
Au moins un détenteur du certificat d’aptitude à l’enseignement aéronautique (CAEA ) 
encadre la formation au BIA. Le CAEA est un diplôme de l’éducation nationale délivré par 
l’académie de résidence du postulant. Il n’est pas exigé pour la formation au BIA, seulement 
pour l’encadrement de la formation. 

Des dispenses d’examens CAEA sont prévues pour les enseignants de l’éducation nationale, 
les instructeurs, les moniteurs et éducateurs sportifs. Ainsi le CAEA s’obtient par équivalence 
pour tout enseignant de l’éducation national qui dispose d’un titre ou d’une qualification 
délivré par l’aviation civile ou par la Jeunesse et Sport. 

Le Brevet d’Initiation Aéronautique ou BIA est destiné aux jeunes 
scolarisés de plus de 13 ans. Le but est de faire découvrir le monde 
de l’aéronautique et de l’espace en tant que culture générale et/ou 
s’orienter vers une carrière aéronautique. 

13



 

 

MINISTERE DE L’ECOLOGIE, 

DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENERGIE 

 
 

 

Un nouveau dispositif réglementaire 

Le nouveau dispositif réglementaire qui encadre le BIA et le CAEA a été publié au JORF le 
21 février 2015. Il est constitué d’un décret : 

• Décret n° 2015-193 du 19 février 2015 relatif aux formations d’initiation aux activités 
aéronautiques et spatiales 

Complété de 4 arrêtés : 

• Arrêté du 19 février 2015 relatif au brevet d’initiation aéronautique (BIA) 
• Arrêté du 19 février 2015 relatif au programme du brevet d’initiation aéronautique 

(BIA)  
• Arrêté du 19 février 2015 relatif au certificat d’aptitude à l’enseignement aéronautique 

(CAEA) 
• Arrêté du 19 février 2015 relatif au programme du certificat d’aptitude à 

l’enseignement aéronautique (CAEA) 

Ces textes sont parus au bulletin officiel de l’éducation nationale (BOEN n° 11 du 12 mars 
2015). 

Pour plus d’informations pratiques, deux adresses sont à votre disposition : 

www.monbia.fr et http://eduscol.education.fr/sti/bia 
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Schéma de la nouvelle organisation  

Élèves 

Comité de Suivi de la 
Convention Nationale 

Comité d’Initiation Régional à 

l’Aéronautique et au Spatial-CIRAS 
Comité d’Initiation Régional à

Coordonnateur académique 

Etablissements 

Coordonnateur 
national 

Structures affiliées 
CNFAS 

Formateurs BIA 

formation BIA 

Recteur Académie 

nomme 

Candidats 
CAEA 

Inspection 
Générale 

nomme 
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